
ctées, suspendre, pour ce qui la concerne, l'exécution d'un ou de toutes

tions du présent Traité, à condition de notifier rapidement aux autres

arties Contractantes que les circonstances exigent cette suspension, et
er les obligations dont elle juge nécessaire de suspendre l'exécution.

ans ce cas, les autres Hautes Parties Contractantes se consulteront

nt et examineront la situation qui se présente, en vue de s'entendre sur

tions du présent Traité dont chacune desdites Hautes Parties Contrac-

urrait, le cas échéant, suspendre l'exécution. Au cas où cette consulta-

>utirait pas à un accord, l'une quelconque desdites Hautes Parties Con-

s pourra suspendre, pour ce qui la concerne, l'exécution d'une ou de

obligations du présent Traité, à condition de donner rapidement avis

s Hautes Parties Contractantes des obligations dont elle juge nécessaire

dre l'exécution.
la cessation des hostilités, les Hautes Parties Contractantes se co-

en vue de fixer une date à laquelle les obligations du Traité ont
n a été suspendue entreront de nouveau en vigueur, e de se mettre
sur tous amendements au présent Traité qui seraient jugés nécessaires.

ARTICLE 25

1 cas où des bâ.timents non conformes aux limitations et restrictions de

,nt type et d'armements prescrites par les articles 4, 5 et 7 du présent

aient autorisés, construits ou acquis par une Puissance non partie audit

lacune des Hautes Parties Contractan s e r le droit de déroger,

u et dans la mesure où elle estimerait de telles dérogations nécessaires

ndre aux exigences de sa sécurité nationale:

ýa) pendant le reste de la durée du Traité, aux limitations et restrictions

articles 3, 4, 5. 6 paragraphe (1) et 7;
b) pendant l'année en cours, à ses programmes annuels de construction
à ses déclarations d'acquisition.
era exercé conformément aux dispositions suivantes:

>ute Haute Partie Contractante qui estimerait ncaire d n-
lonnera notification aux autres Hautes Parties Contractantes, en tdi-

c précision la nature, la portée et les motifs des dérogations projetées.

>rès quoi les Hautes Parties Contractantes se consulteront et sefforce-
)utir à un accord en vue de réduire au minimum la portée des déroga-

ttuelles.

l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la date à laquelle
aite la première des notifications prévues au paragraphe (2) ci-dessus,
es Hautes Parties Contractantes sera, à moins d'accord contraire, fondée

, pendant le reste de la durée du présent Traité, aux limitations et
8 prescrites par les articles 3, 4, 5, 6 paragraphe (1) et 7 dudit Traité.

l'exniration du délai visé au paragraphe précédent, toute Haute Partie-Ir Apiw rn1is lhl


